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Introduction
Quoi de neuf dans le monde des entreprises ? Le management de la diversité et de l’inclusion !
En effet, s’il est une certitude, c’est que sous son masque d’hyper-technologie, le xxie siècle sera celui de l’humain. C’est une donnée incontournable de l’élaboration de toute vision managériale.
Une autre certitude est que la véritable innovation est l’innovation managériale, celle qui touche aux comportements et à l’humain. Car cette innovation n’est pas copiable et permet de toujours garder un temps d’avance dans un monde en pleine accélération.
Le management de la diversité et de l’inclusion est en cela une innovation managériale. L’objet de cet ouvrage est de l’analyser, de le démontrer et de convaincre de mettre en œuvre le « projet diversité ».
Beaucoup d’entreprises l’ont compris et sont déjà en mouvement, mais il en est encore beaucoup qui hésitent à se lancer car elles en perçoivent, à raison, les difficultés et les impacts futurs sur leur organisation.
La mise en œuvre d’un management de la diversité et de l’inclusion est en effet un changement structurant pour une entreprise et doit être menée comme tel.
Pour être à la fois éclairant et moteur, cet ouvrage s’organise autour de trois parties :
La première partie est centrée sur les enjeux et les définitions du management de la diversité et de l’inclusion.
La deuxième partie propose un état des lieux analytique de la discrimination, de l’égalité des chances et de la diversité dans le monde du travail.
La troisième partie décrit comment mettre en œuvre un management de la diversité et de l’inclusion de façon très concrète et les bénéfices qu’on peut en attendre.
Le parti pris a été de ne pas encombrer le lecteur de références trop nombreuses mais chaque chapitre propose des sources pour approfondir les thèmes abordés.
De même, le cadre légal est présenté, mais de façon assez légère, tant il est abondant et évolutif. Là aussi, les sources permettant les mises à jour sont signalées.
L’ouvrage propose une lecture qui sera au choix linéaire ou plus verticale, selon les besoins et les centres d’intérêt.
Notre objectif est qu’avec la lecture de cet ouvrage, la diversité et l’inclusion ne soient plus un Objet Managérial Non Identifié, un repoussoir ou un vœu pieux, mais véritablement un projet. Un projet ambitieux certes mais incontournable dans le paradigme de la responsabilité sociétale des organisations.




  Partie 1

  La diversité et l’inclusion : définitions, enjeux, origines

  
    
      De quoi parle-t-on avec le management de la diversité ? Qu’est-ce que le management inclusif ? Quelles différences avec la lutte contre les discriminations ou l’égalité des chances ? Que dit la loi ?

      Que risque-t-on à ne pas la respecter ? Pourquoi discrimine-t-on ? Qu’est-ce qu’un préjugé ? En quoi favoriser la diversité est-il innovant ?

      Voici quelques-unes des questions qui trouveront des réponses dans cette première partie centrée sur l’analyse, les définitions, les enjeux.

    

  




  Chapitre 1

  Le management de la diversité : la clé pour un changement de paradigme

  
    
      Executive summary

      
        
          • Livrer un décryptage d’un monde en mutations constantes et accélérées.

        

        
          • Analyser les nouvelles attentes des salariés.

        

        
          • Revoir les conditions de la performance des entreprises.

        

        
          • Inscrire la réflexion stratégique dans le cadre de la Responsabilité Sociétale des Organisations.

        

        
          • Dessiner le cadre générique du management de la diversité.

        

      

      « Les dogmes du passé serein ne fonctionnent plus dans le présent tumultueux », disait déjà Abraham Lincoln en 18621. C’est ce sentiment que nous partageons tous, celui d’être au seuil d’un nouveau paradigme en management.

      Un big bang en management est attendu de façon pressante tant dans les entreprises que dans les organisations. Et le management de la diversité, des diversités, est la clé pour revoir en profondeur les pratiques du passé qui ne répondent plus aux nouveaux besoins.

      Notre environnement connaît en effet trois transformations majeures : climatique, démographique et numérique, qui impactent les entreprises et les organisations, et s’adressent à chaque citoyen et chaque salarié individuellement. Concomitamment, les attentes et les exigences des collaborateurs se font plus précises et plus pressantes.

      La question qui se pose est de savoir si nous voulons subir ou écrire notre propre livre.

      Le management de la diversité nous offre la possibilité d’entrer dans une nouvelle configuration managériale pour répondre au mieux à ces défis tant externes qu’internes.

      L’ADN du management de la diversité, c’est la différence. Son hypothèse fondatrice est que les différences sont une richesse pour les personnes comme pour les organisations. En se fondant sur le respect et la reconnaissance de ces différences, le management de la diversité propose des pratiques managériales innovantes, en phase avec les évolutions du monde et les nouvelles attentes des salariés.

    

    
    
      Un contexte en pleine mutation

      « Est-ce que ce monde est sérieux ? » On peut se poser la question en effet, tant nous avons le sentiment, tous les jours, d’être le jouet de changements toujours plus importants et plus nombreux. L’enjeu est de décrypter ces mutations pour mieux analyser les modalités de création de valeur dans ces nouvelles configurations.

      
        Les grands mouvements sociétaux

        Trois grandes mutations sont à l’œuvre : la transformation climatique avec la problématique du réchauffement, la transformation numérique, et la transformation démographique. Sans effacer la question climatique, qui reste vitale pour l’humanité, nous allons nous intéresser aux deux autres mutations. Elles ont en effet un impact direct sur la vie au travail et remodèlent les pratiques de management.

        
          La globalisation du monde

          En cette deuxième décennie du 21ème siècle, une personne sur 17 vit loin de sa région d’origine. Les grandes migrations continuent soit par obligation sous la pression des crises économiques ou des conflits armés, soit par choix car les humains sont incités de plus en plus jeunes à parcourir le monde, avec des propositions d’études à l’international par exemple, mais aussi grâce à la facilité toujours plus grande de se déplacer.

          Dire que le monde est un village est une évidence. Et ceux qui ne vont pas au monde le voient venir à eux, les amenant à se confronter à des étrangers au pied de leur immeuble ou au coin de leur rue.

          La question de l’international, de la gestion de la diversité d’un point de vue ethnique, du nom, mais aussi de la religion ou de l’apparence physique s’impose donc à quasiment tout le monde.

          Les générations passant, ce sont des enfants ou petits-enfants d’émigrés qui s’installent à des postes de pouvoir et qui permettent donc à ce qu’on appelle les « minorités » de devenir visibles, via les médias. Les entreprises n’y échappent pas. Si, dans les années 1960, la France avait pu gérer l’importation massive de main-d’œuvre venant du Maghreb, en maintenant ces salariés en dehors de tout droit, et dans une sorte de quasi-invisibilité, 50 ans après, il n’est plus question de salariés à deux vitesses, et ce sont maintenant les cadres dirigeants qui sont « issus de l’immigration ».

          Les modèles politiques sont différents selon les pays. Deux grands modèles s’imposent : le communautarisme tel qu’on peut l’observer en Grande-Bretagne et l’intégration choisie par la France. Chacun de ces modèles présente des points positifs et des faiblesses. Il semble très difficile de trouver une clé magique pour la gestion des diversités ethniques, comme le prouvent les très nombreuses études à ce sujet. Le modèle canadien dit « des accommodements raisonnables » qui voulaient dépasser l’opposition communautarisme/intégration n’a pas su non plus convaincre.

          
            Un symbole d’une intégration réussie

            
              Sadiq Khan : ce nom est entré dans l’histoire le 5 mai 2016, le jour de l’élection municipale dans la capitale britannique. Né à Londres dans une famille venue du Pakistan, il a été élu maire d’une capitale occidentale de plus de 8 millions d’habitants. Un symbole pour cette ville qui accueille une population venue du monde entier.

              Sadiq Khan est né en 1970 à Londres dans une famille émigrée du Pakistan, dont le père est chauffeur de bus et la mère couturière. Cinquième enfant d’une famille de huit, il grandit dans une HLM d’un quartier populaire de la capitale britannique.

              À l’école, il veut d’abord étudier les sciences pour devenir dentiste. Mais un de ses professeurs a repéré son envie d’en découdre verbalement et l’oriente vers des études de droit. Mais l’homme ne manie pas que les mots puisqu’il a aussi fait de la boxe pour se défendre des attaques qu’il pouvait subir en tant que « paki ».

            

            Source : « Londres : ville monde devrait élire Sadiq Idhan,

              un maire issu de l’immigration », francetvinfo.fr.

          

          
            Communautarisme, intégration,

              accommodements raisonnables

            
              
                
                  [image: ] Avec le communautarisme, la société d’accueil permet aux modes de vie spécifiques des minorités de s’exprimer. Le principe est de vivre entre semblables dans un espace commun, en cultivant ses traditions, tout en respectant la population du pays et les autres communautés qui ne partagent pas ce même mode de vie. Concrètement, les minorités vivent dans des enclaves géographiques. Elles ont toutes comme obligation de respecter les lois du pays, l’utilisation de la même langue (souvent) et bénéficient de droits et de devoirs identiques au regard des institutions.

                

                
                  [image: ] Dans le modèle d’intégration, on attend des minorités qu’elles manifestent leur adhésion aux valeurs et aux institutions de leur pays d’accueil. Le projet est que tous les citoyens, quelles que soient leurs origines et qui vivent sur un même sol, partagent le plus grand nombre de règles communes, de coutumes, d’habitudes et de styles de vie. Si les différences sont tolérées, elles ont vocation à rester dans l’espace privé et à s’estomper peu à peu pour aller vers un socle commun.

                

                
                  [image: ] L’accommodement raisonnable est un moyen utilisé pour faire cesser une situation de discrimination. Il peut signifier qu’on aménage une pratique ou une règle générale de fonctionnement ou que l’on accorde une exemption à une personne se trouvant dans une situation de discrimination. Des exemples : autoriser une journée de congé pour permettre la participation à une fête religieuse ; fournir les outils d’apprentissage nécessaires aux élèves ayant un trouble d’apprentissage ou de comportement ; modifier un menu en tenant compte de restrictions alimentaires…

                

              

            

          

          C’est dans ce contexte d’un monde ouvert que les entreprises, même locales ou nationales, travaillent et doivent apprendre à manager leurs collaborateurs.

        

        
          La numérisation des relations

          La deuxième grande mutation qu’a connue notre monde est celle de l’invasion d’Internet à partir des années 1990. Une génération plus tard, toutes nos relations sont numérisées ou digitalisées. Il y a eu le mail qui a causé bien des perturbations, nous sommes maintenant familiers des réseaux sociaux, mais ce sont la gestion des big data et l’arrivée de l’intelligence artificielle qui sont les défis d’aujourd’hui.

          L’entreprise et tout particulièrement les directions des ressources humaines sont concernées par cette évolution. Ce que les GAFAM (pour : Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft) ont su mettre en œuvre dans les années 1990 de façon toujours plus efficiente pour le consommateur, arrive maintenant au cœur des entreprises pour les salariés. Ce ne sont plus les pratiques de consommation qui sont auscultées au plus fin pour être ensuite orientées, mais bien la vie du salarié, ses compétences, ses aspirations, ses pratiques professionnelles pour gérer au mieux sa carrière professionnelle.

          
            Algorithmes et vie privée

            
              Avec la gouvernance des algorithmes, l’individu perd le pouvoir de placer le curseur vie privée/vie publique là où il le souhaite. Il est donc nécessaire de mettre en place des principes éthiques.

              
                Information :

                
                  
                    [image: ] Que l’utilisateur connaisse les objectifs des programmes qui commandent l’IA ou le robot

                  

                  
                    [image: ] Que chacun connaisse l’utilisation qui est faite de ses données personnelles

                  

                

              

              
                Liberté :

                
                  
                    [image: ] Que chacun puisse facilement débrancher une IA ou un robot

                  

                  
                    [image: ] Qu’un dispositif visuel et/ou auditif rappelle quand une machine transmet les données personnelles

                  

                

              

              
                Dignité (écarter le risque de confusion entre l’homme et la machine) :

                
                  
                    [image: ] Qu’une intelligence artificielle se présente toujours comme telle quand on interagit avec elle au téléphone ou sur Internet (pas d’IA se faisant passer pour un humain, explicitement ou par défaut)

                  

                  
                    [image: ] Interdire les publicités qui disent ou laissent entendre que les IA et robots ont des émotions

                  

                

              

              
                Égalité :

                
                  
                    [image: ] Accès de tous aux technologies innovantes

                  

                  
                    [image: ] Que les données recueillies n’amènent pas la fabrication de contrats d’assurance « à la carte »

                  

                

              

              Source : Exposé de Serge Tisseron, psychiatre,

                Commission numérique Fédération des Assurances,

                le 5 juillet 2017

            

          

          En ce qui concerne la question de la gestion de la diversité, on peut voir cette montée en puissance des données massives de deux façons. Elles peuvent être au service d’un mouvement d’indifférenciation et d’inclusion authentique des personnes, en se centrant uniquement sur les compétences professionnelles.

          Elles peuvent aussi, dans une version plus sombre, permettre d’affiner les catégorisations et, dans les pires scénarios, gérer les évolutions professionnelles en fonction de profils cartographiés, au détriment de l’humain.

          
            TÉMOIGNAGE

            « LE PROCHAIN CHOC À VENIR : LES PERDANTS DE LA NUMÉRISATION »

            
              Des études concluent à des potentiels d’automatisation des emplois compris entre 15 % (France Stratégie, note d’analyse no 49, juillet 2016) et 20 % (OCDE). (…) Comme lors de vagues d’automatisation précédentes, les métiers du secteur industriel, plutôt peu qualifiés seront touchés. (…) Mais la nouveauté est ailleurs : des emplois qualifiés à fort contenu intellectuel sont maintenant menacés. La frontière qui sépare les métiers automatisables des autres ne recoupe plus la distinction entre manuel et intellectuel, comme c’était le cas jusqu’ici (…) Des journalistes, des comptables, des greffiers, des personnels de laboratoire d’analyse médicale, des courtiers en assurance vont bientôt être remplacés par des ordinateurs. (…). Les emplois créés ne se substitueront pas aux emplois détruits, ni en termes de niveau de compétence requis, ni en termes de position sur la chaîne de la valeur, ni en termes de répartition géographique.

              Tribune de Kaim El Karoui, Le Figaro, 9 juin 2017

            

          

          Ce sont donc des orientations très stratégiques qu’auront à mener les dirigeants des entreprises équipées de cette gestion des big data. Même s’il est structurant, l’outil reste au service des stratégies humaines. Ces interrogations relèvent bien sûr du champ de l’éthique. La médecine les a déjà prises en compte avec des pistes de réflexion intéressantes.

          
            Les principes éthiques de l’utilisation des données massives en médecine

            
              
                
                  [image: ] Le premier principe est la bienfaisance, définie comme une contribution au bien-être d’autrui. L’action « bienfaisante » doit répondre à deux règles précises : elle doit être bénéfique, et elle doit être utile, c’est-à-dire avoir un rapport coût/bénéfice positif.

                

                
                  [image: ] Second principe, l’autonomie : le fait qu’une personne se donne à elle-même sa règle de conduite. Ce principe vise à la participation du patient au processus de décision.

                

                
                  [image: ] Troisième principe, la « non-malfaisance » : éviter le mal à celui dont on a la responsabilité, lui épargner préjudices ou souffrances qui n’auraient pas de sens pour lui.

                

                
                  [image: ] Quatrième principe, enfin, la justice, qui a pour vocation de partager entre tous les patients les ressources disponibles (en temps, argent, énergie). Ce principe est étroitement lié aux notions d’égalité et d’équité qui interviennent dans le processus d’une décision de justice. Idéalement, toute action devrait tendre vers une égalité parfaite, mais selon les circonstances et les personnes, souvent l’équité s’impose afin d’établir des priorités et une certaine hiérarchie dans les actes à réaliser.

                

              

              Source : BÉRANGER Jérôme,

                « Big Data et données personnelles :

                vers une gouvernance éthique des algorithmes »,

                ParisTech Review [en ligne], 22 décembre 2014.

            

          

        

        
          La montée de l’individuation et de l’individualisation

          La dernière révolution de ces dernières décennies est la montée en puissance de l’individuation, qui est vite devenue celle de l’individualisation. Tous les sociologues s’accordent pour dire que nos sociétés ont perdu le sens du collectif, ce que Michel Serre nomme « les grands récits ». Nos sociétés (particulièrement occidentales) ont peu à peu abandonné des repères comme la religion, l’école, la morale… pour favoriser l’épanouissement personnel. Comme le décrivent les sociologues de l’hypermodernité2, nous évoluons dans des sociétés hyperconnectées où chacun développe, dans une forme d’isolement, ses projets, son « portefeuille de compétences », sa « mise en scène de soi » sur les réseaux sociaux.

          Ces modèles de société portent aux nues des « individus par excès », talentueux, sportifs, énergiques, doués, riches, beaux… dont les figures sont variées mais toujours celles de la réussite. Les comparaisons sont d’autant plus dures à vivre qu’elles se font avec les « top ten » mondiaux, dans tous les domaines : chanson, cinéma, entreprise, mannequinat, politique, sport… générant frustration et désespérance.

          Cette évolution sociétale lourde et internationale impacte l’entreprise qui accueille des collaborateurs cherchant dans le travail réussite et épanouissement.

          Le revers de cette vision est que chaque personne est considérée comme seule responsable de ses succès mais aussi de ses échecs. Il y a un vertige immense à être son propre guide et son propre totem, ce qui engendre de nombreuses dépressions et un fort mal-être au travail.

          Les réseaux sociaux, les données massives et cette revendication de l’individualisation sont le terreau fertile pour une vision très normative de « la » personne qui va réussir.

          Ce qui implique bien évidemment que d’autres, moins dans le profil, moins calibrés, seront amenés à échouer, ou à renoncer. La croyance dans le potentiel de chacun faiblit, au profit d’une certaine prédictibilité des potentiels et des comportements. Nous sommes alors très éloignés de ce qui constitue un management inclusif, qui croit en tous les talents de façon indifférenciée et accorde sa confiance à tous sans préjugés.

          C’est dans le cadre de cette nouvelle donne que se dessinent les nouveaux vecteurs de la création de valeur pour les organisations, de la plus grande à la plus petite.

        

      

      
        La création de valeur

        Toutes les entreprises cherchent à créer de la valeur. Leur réussite et leur légitimité passent par cette capacité à comprendre de façon prospective où est cette valeur non substituable, qui fait qu’elles se développeront pendant que d’autres resteront au bord de la route.

        Il n’y a pas de recette miracle, juste une bonne capacité à définir son métier, à avoir une intelligence de ce contexte si changeant, et une grande lucidité stratégique qui permet de définir un cap et de n’en pas changer, même si, pour l’atteindre, il faudra faire de nombreux détours.

        Où résident actuellement les vecteurs de cette valeur ? Nous retiendrons l’auto-organisation et l’intelligence en réseau.

        
          L’intelligence en réseau

          Au cours des siècles, ce que nous définissons comme l’entreprise a considérablement évolué, particulièrement ces dernières décennies. Après l’entreprise industrielle fondée sur la hiérarchie et la spécialisation des métiers, est apparue l’entreprise étendue apprenant à collaborer avec ses parties prenantes, puis l’entreprise en réseau, pour arriver actuellement à un monde connecté où l’organisation devient complètement réticulaire avec des individus reliés entre eux par des plateformes. C’est ce qu’on appelle l’ubérisation.

          Cette évolution fait que la ressource critique qui a longtemps été le « capital », c’est-à-dire l’argent et les structures physiques, se déplace vers l’intelligence en réseau, c’est-à-dire cette capacité à travailler au sein de vastes ensembles non finis, avec des personnes nombreuses et souvent inconnues, sur des périmètres géographiques variables, dans des temps ajustables en fonction des décalages horaires.

          
            Le phénomène d’ubérisation

            
              L’ubérisation du nom de l’entreprise Uber est un phénomène récent consistant en l’utilisation de services permettant aux professionnels et aux clients de se mettre en contact direct, de manière quasi instantanée, grâce à l’utilisation des nouvelles technologies. La mutualisation de la gestion administrative et des infrastructures lourdes permet notamment de réduire le coût de revient de ce type de service ainsi que les poids des formalités pour les usagers. Les moyens technologiques permettant l’« ubérisation » sont la généralisation du haut débit de l’internet mobile des smartphones et de la géolocalisation.

              Parmi les services cités comme initiant l’ubérisation de l’économie, on cite Airbnb, Blablacar, Amazon, Deliveroo…

              Le fonctionnement d’un service ubérisé comprend généralement des éléments communs caractéristiques :

              
                
                  [image: ] Une plateforme numérique de mise en relation entre client et prestataire ;

                

                
                  [image: ] Une réactivité maximisée par la mise en relation immédiate du client et du prestataire, par proximité géographique ;

                

                
                  [image: ] Le paiement du client à la plateforme qui prélève une commission ;

                

                
                  [image: ] Le paiement du prestataire par la plateforme ;

                

                
                  [image: ] L’évaluation croisée du service : le client évalue le service reçu et le prestataire évalue le client.

                

              

            

            Source : Wikipédia – juin 2017

          

        

        
          L’auto-organisation

          Dans ce paysage, c’est bien la capacité à s’auto-organiser qui devient l’une des pièces maîtresses de la création de valeur.

          On quitte peu à peu la notion de hiérarchie verticale, qui a structuré les entreprises et la pensée managériale pendant des décennies pour penser autrement la relation.

          Ce nouveau contexte exige de nouveaux types de compétences et l’intelligence en est une au sens de la vision de son activité dans son environnement.

          Cette auto-organisation incite aussi au développement du leadership, plus en phase avec ces nouvelles configurations organisationnelles.

          [image: ]
            
              Figure 1.1 – L’économie de la collaboration

            
          
        

        
          L’agilité et la fluidité : un nouveau rapport au savoir

          Le rapport au savoir est différent : il n’est plus conçu comme un stock mais comme un flux et il va falloir sans arrêt apprendre et désapprendre pour s’adapter ou piloter les changements devenus permanents.

          On observe que les compétences relationnelles dites aussi « soft skills » deviennent de plus en plus importantes et prennent le pas dans les évolutions de carrière sur les compétences dures ou techniques. En effet, dans un monde où la connaissance est à bout de doigt avec le smartphone, ce sont d’autres compétences qui sont attendues dans les organisations.

          Si la relation aux autres a toujours été essentielle (ne dit-on pas qu’on recrute sur le savoir et qu’on licencie sur le savoir-être ?), cette dimension « douce » est maintenant primordiale. Elle est de plus en plus prise en compte dans les formations au management.

          
            Les soft skills

            
              « The softer side of performance ». Le titre de l’éditorial d’Adi Ignatius dans la Harvard Business Review de janvier/février 2016, nous invite à réfléchir sur le lien entre les soft skills des salariés et la performance de leur entreprise. La revue consacre un dossier à « The Emotional Organization » et interroge entre autres les effets de l’empathie, de la collaboration et de la communication sur la satisfaction des salariés et les résultats des organisations.

              Le Monde daté du 11 avril 2016 présente une étude menée auprès de 309 recruteurs français qui prouve qu’à formation égale, ce sont les candidats « les mieux dotés en qualités humaines » qui auront le plus de chance d’être sélectionnés, et non ceux ayant effectué les meilleurs stages. Les soft skills les plus demandées sont l’adaptabilité (61 %), la positivité (48 %), la créativité (47 %) et l’esprit d’équipe (42 %). Cette étude confirme les pratiques des chasseurs de têtes mises en exergue dans un article du 10 avril 2015 de la Tribune : le recrutement des talents de demain ne se limite plus aux seules compétences techniques mais doit intégrer les « compétences émotionnelles et relationnelles. »

              Enfin, le CEREQ (Centre d’Etudes et de Recherches sur les Qualifications) s’est interrogé sur : « l’impact des soft skills sur le marché du travail en France ». L’étude publiée en janvier 2016 montre que les jeunes diplômés de niveau Master sont d’autant mieux rémunérés qu’ils possèdent certaines compétences relationnelles et sociales, notamment la persévérance, l’estime de soi, la prise de risque et la communication.

              Pour les organisations comme pour les individus, la question de l’appréciation et du déploiement des soft skills est de taille, compte tenu des enjeux précédemment identifiés.

            

            Source : Theurelle-Stein, D. et Barth, I.,

              « Les soft skills au cœur du portefeuille de compétences des managers de demain », Management & Avenir 2017/5 N° 95.

          

        

      

    

    
    
      Nouvelles attentes et exigences au sein des organisations

      L’entreprise du 21ème siècle est résolument ouverte sur son environnement mais elle a une autre caractéristique moins reconnue, car plus difficile à appréhender et surtout à piloter : elle devient plus affective. En effet, pendant des années, le management des ressources humaines s’est construit sur un salarié neutre, sans sexe, sans vie privée, sans émotion, en témoignent les nombreux manuels. Depuis peu, comme avec le consommateur quelques années auparavant, on découvre que derrière le professionnel, il y a une personne avec ses joies et ses peines, et des attentes, sinon nouvelles, du moins maintenant assumées vis-à-vis du travail et du management.

      
        Les attentes des salariés

        On peut retenir trois attentes principales qui sont maintenant en tête de liste dans les enquêtes sur la qualité de vie au travail menées auprès des salariés : la reconnaissance, le développement personnel, et la quête de sens.

        
          La reconnaissance

          Toutes les études montrent que les salariés ont besoin de reconnaissance de la part de leur management. Cette reconnaissance ne se limite pas à l’évaluation professionnelle lors des entretiens professionnels, elle relève d’un authentique intérêt envers la personne. Les collaborateurs dans leur immense majorité ressentent un profond malaise au travail qui est souvent traduit par le sentiment de ne pas être reconnu à sa juste valeur. Les gestes relationnels les plus élémentaires comme savoir dire bonjour sont trop souvent négligés. La tendance à ne retenir que ce qui est mal fait pour le corriger en oubliant de valoriser les éléments positifs et de remercier est une des plaies du management actuel, car la multiplication des relations purement virtuelles freine encore la notion de contact.

          Pour que les managers puissent pratiquer un management bienveillant, reconnaissant de la valeur de chacun, il faut qu’ils puissent bénéficier de sensibilisation et de formation à la question, ce qui n’est pas toujours le cas dans une gestion des ressources humaines qui s’est développée largement plus du côté administratif que relationnel.

        

        
          Le développement personnel

          Une donnée actuelle largement partagée, bien que souvent attribuée aux plus jeunes, est le désir d’un travail épanouissant et dans lequel on va se développer, pas seulement d’un point de vue professionnel mais aussi dans sa dimension personnelle.

          La pyramide de Maslow3 est souvent mobilisée pour illustrer le déplacement des attentes : le travail considéré comme un « dur labeur4 » ou simplement pourvoyeur de sécurité financière ou même de statut social ne suffit plus. Les travailleurs veulent maintenant se faire plaisir au travail, y connaître le bonheur et le dépassement de soi.

          Cela implique des conditions de travail agréables comme l’ont bien compris des grandes entreprises, mais aussi des opportunités de formation, et de mobilité professionnelle. La question du salaire reste importante, comme celle de la sécurité que peut donner le contrat à durée indéterminée, mais ces critères relevant de la motivation extrinsèque perdent peu à peu du terrain avec des ressorts plus intrinsèques comme le plaisir au travail, les bonnes relations avec les collègues, le climat global de l’entreprise.

          
            L’entreprise idéale des Français en 2017

            
              Dans l’enquête Randstad Awards de 2017 menée auprès de 7 042 salariés français, on constate que si le salaire reste leur première préoccupation, l’attente concernant l’ambiance de travail est de plus en plus forte. Ainsi le critère « salaire et avantages » reste en tête du classement avec un score de 67 %. « L’ambiance au travail » avec 54 % et « l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée » (38 %) progressent nettement par rapport à l’année 2016 avec une hausse respective de 6 et 13 points. « Le bien-être est de plus en plus incontournable dans les préoccupations des Français », conclut Randstad.

            

            Source : enquête Randstad Awards 2017.

          

        

        
          Le sens

          Le sens est certainement l’attente vis-à-vis du manager la plus partagée. « Pourquoi est-ce que je me lève le matin ? » est une question qu’aucun manager n’aime poser, tant il redoute d’ouvrir la boîte de Pandore des réclamations. Pourtant, il faut accepter d’écouter le désarroi des certaines catégories de personnels qui, avec la numérisation, les changements organisationnels fréquents, les infléchissements stratégiques, les renouvellements d’équipements, se retrouvent perdus, ne comprenant plus pour qui et pourquoi ils travaillent.

          Cette perte de sens est souvent rapprochée des risques psychosociaux, tout cet ensemble de symptômes et de maladies allant du vague à l’âme, à la dépression lourde ou même au burn-out. Ces risques psychosociaux sont de plus en plus pris au sérieux, ne serait-ce que parce qu’ils sont à l’origine d’un absentéisme qui pèse sur la performance des organisations.

        

        
          La conciliation vie privée/vie professionnelle

          La conciliation vie privée/vie professionnelle est toujours citée dans les premières attentes des salariés, avec une densité plus forte chez les plus jeunes, ainsi que chez les femmes. Si l’ensemble des salariés souhaitent réussir leur vie professionnelle, ils ne veulent pas que ce soit au détriment de leur vie privée, et comptent bien trouver le juste équilibre. C’est la notion de conciliation qui est retenue car l’équilibre peut être extrêmement différent en fonction des personnes et des moments de la vie. Tout le monde est concerné, pas seulement les mères de famille, comme on peut le penser spontanément. Ce serait trop réducteur.

          Cette recherche de conciliation amène les entreprises à penser le temps et l’organisation du travail de façon beaucoup plus variée. On comprend bien que les liens avec la digitalisation comme avec les distances géographiques dues à la globalisation sont très forts.

          La conciliation vie privée/vie professionnelle oblige à avoir un regard systémique sur la vie au travail.

        

      

      
        La performance sociale

        Toute entreprise a pour vocation de contribuer au développement économique de son environnement, et de créer de la richesse, en commençant par des emplois. Il est maintenant bien établi que pour construire une performance économique pérenne, il faut développer la performance sociale. C’est par leurs interactions que l’une et l’autre sont contributives de la performance globale. La performance sociale a trois piliers : l’attractivité pour recruter des talents, la capacité à gérer un bon turnover, et le maintien au plus haut niveau de la motivation de l’engagement et de l’implication des collaborateurs.

        
          Réputation de l’entreprise et attraction des talents

          Dans un marché du travail très ouvert, très complexe et très concurrentiel, les entreprises déploient des politiques dites de marketing RH pour travailler à leur image institutionnelle et se rendre le plus attractives possible. Le levier majeur de ces dernières est l’affichage de valeurs, et l’inscription dans ce qu’on nomme la Responsabilité Sociétale des Entreprises. Les entreprises cherchent à démontrer leur légitimité et leur savoir-faire sur le pilier environnemental comme sur le pilier social de cette RSE. L’éthique est au premier rang et fait souvent l’objet d’un traitement à part.

          Elles n’hésitent pas à entrer dans des palmarès qui les classent comme « Best place to work » ou à mettre en avant leurs politiques en la matière sur leur site Internet. La réputation et la marque ont longtemps été des enjeux puissants vis-à-vis du marché et des consommateurs, ils le sont dorénavant pour les parties prenantes, salariés en tête.

          La perte de réputation, la dégradation de l’image peuvent vite coûter cher.

          
            L’actif réputation

            
              Il est possible d’affirmer que la réputation de l’entreprise est un actif spécifique en ce sens que chaque entreprise a une réputation unique qui ne peut être copiée. La réputation est, en effet, difficilement imitable par la concurrence parce qu’elle est le résultat de la mobilisation spécifique des ressources de l’organisation. Elle représente un élément distinct et différenciateur au sein d’un marché, un élément difficilement duplicable, car elle découle à la fois des caractéristiques intrinsèques de l’entreprise mais aussi de la perception qu’en a l’observateur extérieur. Elle est un actif spécifique car elle est liée, en partie, à la façon dont l’organisation gère ses changements. Or, chaque firme déploie des stratégies différentes pour répondre aux évolutions et aux modifications de son environnement. La réputation de l’entreprise dépend de son implication dans la société civile et, en cela, elle constitue un actif spécifique car cette implication diffère d’une entreprise à l’autre.

              Ainsi, la responsabilité sociale de l’entreprise s’attache à attirer et à conserver les talents, à faire progresser les hommes et à encourager la mobilité interne, à évaluer les compétences de façon honnête et fiable, à promouvoir l’équité et la non-discrimination, à favoriser la communication, à veiller à la sécurité des salariés et à protéger l’emploi. En 2012, certains établissements financiers, pour avoir annoncé des plans sociaux, se sont retrouvés au ban de l’opinion. Ainsi, le Crédit Agricole, la BNP-Paribas et la Société Générale ont été rétrogradés aux dernières places du classement réalisé par I & E et Reputation Institute. Quant à Arcelor Mittal, dont le nom est étroitement lié à « l’affaire Florange », sa réputation est au plus bas et l’entreprise occupe, dorénavant, la toute dernière place de ce même classement.

            

            Source : GRAZIANI M., « La réputation de la grande entreprise

              est-elle un actif spécifique ? », Creg de l’Académie

              de Versailles [en ligne], 21 mars 2014.

          

        

        
          Rétention et bon turnover

          L’enjeu est de permettre aux personnes en poste d’être contributives et en phase avec l’organisation le plus longtemps possible. Cela implique une bonne connaissance des compétences et du travail effectué pour proposer des montées en compétence et des mobilités profitables à la fois aux salariés et à l’entreprise.

          Même si le modèle de l’emploi à vie n’existe plus dans les faits, et non plus dans les têtes, l’objectif est d’éviter les départs trop rapides qui mettent en péril les investissements faits dans l’intégration de nouveaux embauchés.

          Pour cela il faut savoir adapter les parcours professionnels, en connaissant le mieux possible chaque salarié, à la fois dans ses compétences, ses aspirations et ses contraintes. Il faut aussi savoir proposer des modalités de formation appétentes et correspondant aux compétences et aux disponibilités.

        

        
          Motivation, engagement, implication

          La performance a pour antécédent le triptyque motivation/engagement/implication. Ces trois comportements ont des liens très serrés et de leurs interactions naît la performance.

          Toutes les études montrent qu’il s’agit d’un cercle vertueux puisqu’en règle générale, si on est motivé, on a de meilleurs résultats, et la réussite développe la motivation.

          Le contexte ayant changé, les managers doivent maintenant se saisir de nouveaux outils, travailler avec des personnes de cultures très différentes, évoluer dans des environnements où la ligne hiérarchique est caduque.

          Ils doivent aussi veiller à maintenir un sentiment de justice dans le traitement de chacun de collaborateurs.

          
            Qu’attendent les salariés millenials

              (ou génération Y) de leur entreprise ?

            
              Du mentoring : Dans les entreprises où il est en place, le mentoring a un impact positif. Les efforts conduits sur ces aspects peuvent faire progresser la carrière des employés issus de la Génération Y, et ils contribuent également à leur fidélisation. Les répondants qui prévoient de rester dans leur entreprise au-delà de 5 ans sont deux fois plus nombreux à être accompagnés par un mentor (68 %) qu’à ne pas en avoir (32 %).

              Des valeurs affirmées plus que des profits : Le partage de valeurs auxquelles souscrivent les Millenials est également un facteur fort de fidélisation, en particulier lorsque l’employeur porte des ambitions qui ne se limitent pas à des motifs purement financiers. Les employés issus de la Génération Y qui ont l’intention de rester au moins 5 ans dans leur entreprise actuelle ont beaucoup plus tendance que les autres à témoigner d’une culture positive et sont particulièrement attachés aux besoins de l’individu.

              Des opportunités de développement : Les Y qui expriment un degré de satisfaction élevé concernant les possibilités de formation et les programmes de développement de carrière proposés par leur employeur sont davantage susceptibles de rester à long terme. Le problème est qu’ils ne sont que 24 % à être très satisfaits sur ce point.

              Un environnement de travail « parfait » : Le salaire et les avantages financiers constituent l’élément essentiel qui guide la Génération Y dans le choix de son entreprise. Lorsque le salaire ou d’autres avantages financiers sont exclus de l’équation, les facteurs qui sont privilégiés sont l’équilibre entre travail et vie privée et les possibilités d’évolution et d’accès à des rôles managériaux. Ces facteurs sont suivis par les formules de travail flexible, le sens du travail et les programmes de formation qui contribuent au développement professionnel.

              Être maître de sa carrière : La plupart des personnes interrogées dans cette enquête se disent satisfaites sur ce point : 77 % des Y estiment que leur carrière dépend uniquement d’eux et n’est pas influencée par d’autres personnes ou des événements extérieurs.

            

            Source : The 2016 Deloitte Millennial Survey

          

        

      

    

    
    
      La RSO : un cadre largement partagé

      Face à toutes ces mutations à la fois exogènes et endogènes, il est vital de penser le renouvellement de son management. Le cadre maintenant bien installé de la Responsabilité Sociétale des Organisations offre cette opportunité de revoir en profondeur la place et le rôle de l’entreprise dans son environnement qu’il soit physique, concurrentiel ou politique. Il est également essentiel de clarifier les conventions partagées pour porter ces projets de transformation des pratiques managériales

      
        La Responsabilité Sociétale des Organisations (ou RSO)

        Cette vision d’une responsabilité du dirigeant qui dépasse les intérêts purement économiques de son organisation est proposée par Bowen en 1953 dans son ouvrage « The social responsabilities of the businessman ».

        
          L’entreprise comme acteur dans son environnement

          En 1979, Caroll propose une définition de la RSO qui s’articule autour de la nature et du niveau de responsabilité d’une organisation vis-à-vis de la société. Caroll identifie 4 niveaux. Les 3 premiers niveaux sont obligatoires : il s’agit de l’économique (l’organisation doit assurer sa pérennité), du légal (respecter la loi) et de l’éthique (répondre aux attentes sociales implicites). Le quatrième niveau est discrétionnaire : l’organisation peut avoir un comportement proactif et aller au-delà de ce qui est exigé.

          [image: ]
            Source : Carroll A. (1979), A three-dimensional conceptual model of corporate performance, Academy of management Review, p. 497-505

            
              Figure 1.2 – La pyramide de la responsabilité

            
          
        

        
          Le rôle montant des parties prenantes

          La RSO propose donc une vision de l’entreprise comme un acteur sociétal, en interaction constante avec son environnement.

          Une question essentielle est de connaître l’ensemble des groupes humains envers lesquels l’organisation exerce sa responsabilité élargie. C’est la vision par les parties prenantes théorisée par Freeman en 1984 qui apporte une réponse à cette question. Rappelons qu’une partie prenante est « l’ensemble des personnes qui sont susceptibles d’affecter ou d’être affectées par la mise en œuvre de la stratégie de l’entreprise ». Ces parties prenantes doivent être identifiées et consultées afin de garantir à l’entreprise sa légitimité et son « droit d’opérer ».

          [image: ]
            Source : Freeman R. E. (1984), Strategic Management : A Stakeholder Approach, Pitman, Boston.

            
              Figure 1.3 – Les parties prenantes de l’entreprise

            
          
        

        
          Les trois piliers de la RSO

          La responsabilité sociétale des organisations (RSO) repose sur trois piliers : l’économique, l’environnement et le social (le Triple Bottom Line d’Elkington, 1994), symbolisés par le triple P : People, Planet, Profit, avec :

          
            
              [image: ] la responsabilité de dégager des profits de l’activité (Profit) ;

            

            
              [image: ] la compatibilité entre les activités de l’entreprise et le maintien des écosystèmes (Planète) ;

            

            
              [image: ] les conséquences sociales de l’activité de l’entreprise sur l’ensemble de ses parties prenantes (People).

            

          

          C’est dans ce dernier domaine que s’inscrit le management de la diversité comme une réponse à la prévention de l’exclusion et au droit à l’égalité des chances.

          [image: ]
            Source : Elkington J. (1994), « Towards the sustainable corporation :

              win-win-win business strategies for sustainable development »,

              California Management Review, p. 90-100.

            
              Figure 1.4 – Les trois piliers de la Responsabilité Sociétale des Organisations

            
          
        

      

      
        Remettre l’humain au centre des organisations

        Avant de se lancer dans la construction d’un management de la diversité, il est essentiel d’en définir les termes fondateurs et de dessiner le cadre dans lequel il s’inscrit.

        Cette démarche est essentielle pour bien comprendre les conventions partagées permettant d’avancer dans cette conduite du changement pour une rénovation de pratiques managériales.

        
          La dialectique structures/comportements

          Se poser la question de ce qu’est le management est essentiel tant le terme a été galvaudé et challengé par d’autres mots comme ceux de leadership ou de coaching.

          Rappelons que le management vient du vieux français « ménager » et que son exercice a pour objectif d’atteindre des buts visés en ménageant les ressources à disposition, ces ressources pouvant être humaines, matérielles et financières.

          Le management convoque une interaction continue entre les structures, qui sont les locaux, les logiciels, les processus, tous les outils de gestion au sens large, avec les hommes et les femmes, dans leurs relations, leurs comportements, leurs attitudes.

          Manager ne peut se limiter au relationnel, même le plus positif, avec ses équipes. Comme manager ne peut se limiter à l’emploi de processus, quelle que soit leur nature.

          Être un manager c’est être capable de faire avancer des personnes très différentes dans la même direction pour l’élaboration d’un projet commun, en mobilisant des outils de gestion pour rendre plus efficient ce processus.

          Il faut donc prendre en compte les projets et les caractéristiques de chacun et de chacune pour une relation et des enjeux personnalisés, mais aussi mettre en œuvre des outils pour améliorer l’efficience et l’efficacité du dispositif.

          Sans outils de gestion, on se réduit à un café du commerce, sans relation, on revient aux temps modernes tels que les a caricaturés Charlie Chaplin.

        

        
          La dialectique bienveillance/exigence

          Quand on évoque le management de la diversité, beaucoup de managers l’associent à la bienveillance dans une dimension morale de quasi-angélisme et une dimension de mise en œuvre confinant au « laisser-faire ». Manager les diversités serait réservé aux bien-pensants, certainement moins soucieux de la performance économique de leur organisation que de la paix sociale, et ouvrirait la porte à des pratiques iconoclastes voire dangereuses. De façon humoristique, on peut affirmer à ces dirigeants que le management de la diversité ce n’est pas des standardistes portant le voile, des informaticiens en fauteuil roulant, ou des DRH transgenres, comme peuvent le suggérer certaines iconographies trop caricaturales.

          Il est très important à ce stade de la démonstration, de rappeler que la bienveillance va de pair avec l’exigence. Le respect de la singularité des personnes, comme de leurs « différences » ne signifie pas l’acceptation de l’incompétence, du laisser-aller, ou autres compromissions.

          Comme nous allons le montrer, le management de la diversité peut être vu comme un investissement immatériel pour lequel est attendu un « Return On Investment » ou ROI5, à condition de se donner les moyens de le mesurer. C’est l’objectif que nous donnons à cet ouvrage en abordant la mise en œuvre d’un management de la diversité comme une conduite de changement structurante, ayant des effets directs sur le management des collaborateurs, mais aussi des effets indirects et induits bien au-delà de la stricte gestion des personnes.

          L’essence même de ce management est la reconnaissance de la personne, au-delà de sa stricte compétence professionnelle, et cette reconnaissance ne peut être pleine et entière que si elle est portée par l’exigence tant des comportements que des résultats mêmes.

          
            TÉMOIGNAGE

            LA PERSONNE VUE PAR LE PHILOSOPHE

            
              « Bien sûr, il est important de respecter l’environnement physique, de respecter des codes explicites ou implicites, de tenir parole… Mais on conçoit aisément que toutes ces occurrences convergent vers la quatrième que vous avez mentionnée : le respect dû à la personne. C’est elle et seulement elle qui est l’objet ultime d’un respect bien compris. Quand on respecte des lois, ce n’est pas parce que les lois valent pleinement par elles-mêmes et pour elles-mêmes, c’est parce qu’elles servent la dignité des personnes. C’est la loi qui est faite pour l’homme, et non pas l’homme pour la loi. De la même façon, respecter des engagements, c’est reconnaître que celui ou celle vis-à-vis de qui je me suis engagé a une valeur inconditionnée, et ne saurait par conséquent être réduit.e par moi à un moyen de m’enrichir. Il en va de même pour l’environnement physique qu’il convient de préserver en vue d’inscrire nos entreprises dans la durée. Le préserver, c’est rendre possible à l’avenir que d’autres personnes puissent poursuivre notre œuvre, c’est reconnaître à ceux qui viendront après nous un droit non négociable à vivre et à agir dignement dans un espace préservé. On retrouve là une thèse importante de Hans Jonas, un philosophe allemand qui, dans le principe responsabilité, a longuement développé ce qu’il appelle « les droits des générations futures ». (…) Je crois qu’on touche ici quelque chose d’essentiel, au sens le plus propre du terme, à savoir à l’essence même du respect telle que Kant a essayé de la dégager dans la fameuse deuxième formule de l’impératif catégorique : « Traite toujours ta personne et celle d’autrui toujours en même temps comme une fin, et jamais seulement comme un moyen ». Traiter autrui comme une fin, c’est reconnaître en lui une liberté inaliénable, un droit absolu à être traité dignement, c’est-à-dire à ne jamais se trouver réduit à un outil, à un instrument, à un simple moyen au service de mes intérêts ou de mes finalités. C’est d’ailleurs exactement cela le respect, la reconnaissance de la liberté, de la dignité, bref, de la personnalité d’autrui. »

            

            Source : Barth, I. et Martin, Y.H.,

              La manager et le philosophe, Éditions Le Passeur, 2014

          

        

        
          Des mouvements à l’œuvre

          De façon connexe au management de la diversité, et cherchant à répondre aux mêmes mutations de l’environnement, comme aux nouvelles attentes des salariés, on voit émerger d’autres modalités managériales qui en sont à des stades plus ou moins avancés.

          Deux mouvements semblent particulièrement intéressants : « l’entreprise libérée » et le management « co ».

          Le management dit de « l’entreprise libérée » remet en cause tous les principes classiques de hiérarchie.

          Le management « co » trouve son expression dans les espaces de co-working, mais va bien plus loin que le simple partage d’espace en amenant à créer de nouvelles communautés de pratiques transcendant les frontières organisationnelles. C’est ainsi que certains « fab lab » accueillent des étudiants portant un projet de création d’entreprise avec des cadres de grandes organisations en quête d’agilité et de créativité.

          Ces deux mouvements qui se cherchent encore portent le germe de nouvelles modalités managériales, de nouvelles visions de l’entreprise. Ils ne s’excluent pas mutuellement comme ils n’excluent pas le management de la diversité.

          Nous faisons l’hypothèse que cette réingénierie managériale est un terreau favorable au développement du management de la diversité.

          
            L’entreprise libérée

            
              Dans son livre « Liberté et Cie, quand la liberté des salariés fait le succès des entreprises », paru en 2012 et co-écrit avec B. Carney, Isaac Getz livre la définition suivante : « Une entreprise est libérée lorsque la majorité des salariés dispose de la liberté et de l’entière responsabilité d’entreprendre toute action qu’elle-même estime comme étant la meilleure pour la vision de l’entreprise. » L’idée sous-jacente à l’entreprise libérée est que tous les salariés sans distinction peuvent participer à la création de richesses au sein de leur organisation. Les auteurs évoquent des « entreprises pourquoi » (en opposition aux « entreprises comment ») qui permettent aux salariés de s’auto-organiser et de se responsabiliser. Les mots clés de ce nouveau type d’organisation sont : confiance, engagement, sens, collectif, innovation… Après les quelques pionniers des années 1950 à travers le monde (Gore aux États-Unis, SEMCO au Brésil ou FAVI en France) et la génération du début des années 2000 (Poult, Chronoflex, IMATech en France…), ce sont maintenant de nombreuses PME qui souhaitent s’investir dans cette démarche comme en témoigne le succès du Forum sur l’Économie positive qui a rassemblé plus de 10 000 personnes au Havre en 2016.

            

          

          
          [image: ]
            Source : Hamel, G., Breen, B., (2007) The Future of Management,

              Harvard Business School Press, New York.

            
              Figure 1.5 – La pyramide de l’innovation managériale

            
          
          Nous arrivons au bout de cette mise en contexte, indispensable pour comprendre ensuite la démonstration qui sera proposée dans la suite de l’ouvrage. En effet, aucune pratique managériale, aussi performante soit-elle ne peut s’affranchir de son environnement. Il en va de même du management de la diversité qui évolue sans cesse, pour s’adapter ou réagir aux mutations de son environnement et de ses parties prenantes.

          
            L’ESSENTIEL

            
              
                
                  [image: ] Le management de la diversité propose de nouvelles pratiques managériales fondées sur l’interaction entre bienveillance et exigence.

                

                
                  [image: ] Il est une réponse à la globalisation du monde professionnel comme à la montée en puissance des attentes d’individualisation des collaborateurs.

                

                
                  [image: ] Il participe à la performance sociale de l’organisation et donc à sa performance globale.

                

                
                  [image: ] Si le relationnel est primordial, le management de la diversité requiert aussi des outils de gestion au sens large pour accompagner les changements des comportements.

                

                
                  [image: ] Le management de la diversité est une clé pour entrer dans un nouveau paradigme managérial.

                

              

            

          

        

      

    

    




  

  Notes

  
    1. « Objectez tout ce que vous voudrez, la question est toujours celle-ci : pouvons-nous faire mieux ? Les dogmes du paisible passé ne sont plus à la hauteur de l'orageux présent. L'occasion offre un amoncellement de difficultés et il faut nous élever à la hauteur de l'occasion. De même que notre position est nouvelle, il nous faut de nouvelles pensées et des actes nouveaux ; il faut nous affranchir nous-mêmes, et alors nous sauverons le pays... » – Extrait du message sur l'état de l'Union prononcé le 1er décembre 1862 (pendant la Guerre de Sécession), presque entièrement consacré à la question de l'esclavage.

  
  
  
    2. Aubert, N. (sous la direction de), L’individu hypermoderne, Éditions Érès, 2004.

  
  
  
    3.  La pyramide de Maslow hiérarchise les besoins humains : tout en bas, les besoins physiologiques, puis le besoin de sécurité, celui d’appartenance, celui d’estime et enfin l’accomplissement de soi tout en haut de la pyramide.

  
  
  
    4. Tel que l’évoquait Kant.

  
  
  
    5. Retour sur Investissement en français dans le texte !
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